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CGSP SPF Emploi, Travail et Concertation sociale

Rapport d’activités du Comité des régionales flamandes et wallonnes années 2003 (1.7)   à  2007 (31.8)

Dispositions générales et communes

1. Tests de compétence vs formations certifiées :

Les tests de compétence ont été constamment modifiés en cours de procédure. 

Le module du bac à courrier était dénué de la moindre pertinence par rapport à la nature du travail et la partie générale a donné un pourcentage de réussite de 55% alors qu’il s’élevait seulement à 35% pour le module du bac à courrier (= experts techniques)

La CGSP a insisté pour obtenir des formations certifiées.

Le 26/6/2003, la CGSP a eu un entretien informel avec le cabinet de la  Ministre de la Fonction publique, Marie Arena.

Les intentions suivantes nous y ont été communiquées :

· la mesure de compétence ne serait plus uniquement une épreuve informatique mais ciblerait plutôt à l’avenir les tâches spécifiques du fonctionnaire.


· Un repêchage serait organisé pour le module du bac à courrier à partir du 31/8/2004, en lien avec les formations précédentes.


· Le principe selon lequel la mesure de compétence donnerait accès à un examen de promotion serait supprimé.

Les formations certifiées ont finalement été introduites en 2005 mais elles ont eu lieu qu’en 2006.

Nos délégués et représentants CGSP ont eu des contacts incessants avec les Cabinets des Ministres Arena et Dupont et ont mené diverses négociations discrètes.

Elles ont notamment eu pour résultat l’AR du 22/11/2006 (MB 6/12/2006) concernant la suppression de diverses anomalies Copernic (voir aussi point 1 CLS).

Nous avons obtenu dans ce cadre une révision en profondeur des mesures de compétence (formations certifiées) pendant  toute la carrière :

· pour les experts techniques, administratifs et financiers, celles-ci ont été ramenées de 5 à 3 et leur durée de validité a été prolongée de 5 à 8 ans;


· pour l’expert TIC, elles sont passées de 8 à 4 et la durée de validité a été prolongée de 3 à 6 ans;


· pour l’assistant administratif et technique, elles passent de 4 à 3 et la durée de validité passe, elle, de 4 x 8 ans à 3x 8 ans

2. Règlement de travail

Si nous prenons en considération le rôle exemplaire que notre département doit tenir, il est inimaginable que l’autorité ait osé présenter un projet aussi lamentable. Des problèmes d’application se posaient également en matière de temps de travail :

· Le projet faisait montre d’une rédaction peu soignée et regorgeait de fautes de langue. En outre, sa grammaire était abominable.

· Il tenait insuffisamment compte de l’AR du 14/12/2000 relatif au temps de travail dans le secteur public.

· Le règlement de la pointeuse ne semblait pas adapté et devait être négocié séparément.

· Certaines dispositions étaient en contradiction avec la loi sur la protection du salaire

· Des mentions et annexes obligatoires n’étaient pas reprises

· Les procédures légales d’établissement et d’affichage n’avaient pas été respectées.

Nous n’avons jamais été confrontés à un règlement de travail aussi mauvais dans le secteur privé !

Trois comités intermédiaires de concertation (4/7,12/9 et 21/10/2003) ont été nécessaires pour traiter toutes les remarques de la CGSP et pour les insérer dans le projet définitif.

Suite à l’intervention de la CGSP, une procédure a été obtenue concernant le traitement des amendes (tabac, harcèlement sexuel, harcèlement au travail…)

En fin de compte, le règlement de travail a été approuvé et est entré en vigueur à la date du 1/1/2004. L’affichage dans tous les établissements (services extérieurs) a eu lieu.

3. Brochure services d’inspection

Vu l’intérêt soudain de la FGTB pour la lutte contre la fraude sociale (et pour les services d’inspection qui y sont impliqués) et vu l’invitation de nos délégués à deux réunions, nous avons décidé de la rédaction d’un livre blanc consacré au CLS, CBT et à la direction des relations collectives de travail au sein d’un groupe de travail, ce qui a pris beaucoup de temps et d’énergie.

L’attention s’est portée sur :

· l’ampleur des compétences et une législation beaucoup trop complexe;


· la politique en matière de poursuites;


· la carence en main-d’œuvre (surtout au CBT) et en équipement de travail;

Tous des éléments indispensables à une bonne lutte contre la fraude.

Des pyramides d’âge ont été ajoutées afin de démontrer le vieillissement au sein des différentes catégories d’âge (cadres insuffisamment comblés, remplacements insuffisants en cas de départ).

Conclusions :

· une simplification drastique et une uniformisation de la législation et des conventions collectives de travail sont une priorité.


· Les constats doivent mener à des sanctions plus rapides (activation du service d’étude, nouveaux accords à un haut niveau avec les auditorats en matière de poursuites). Sinon, la situation pourrait être vue comme un encouragement à la poursuite de la fraude et une source de démotivation pour les agents du contrôle qui doivent mettre en pratique cette lutte.


· Une inspection bien équipée, bien formée, bien motivée, bien organisée et en nombre suffisant est nécessaire.

Cette brochure bilingue bien fournie a été largement diffusée au sein de la FGTB, au sein de notre département (les directeurs généraux concernés, le Président du Conseil de direction), dans les cabinets et parmi les responsables politiques.

Il est affligeant de constater que la réponse a été quasi nulle.

Malgré de nombreux rappels, la FGTB ne s’est, elle non plus, plus manifestée.

4. Site sur la Toile

Notre délégué Filip Van Bever (régionale de Flandre Orientale) a, pendant ses temps de loisir, pris l’initiative louable de créer un site CGSP-SPF ETCS.

Ce site s’est très vite mû en un canal précieux pour transmettre très rapidement des informations aux affiliés : pas uniquement à nos affiliés mais également à tous les affiliés de la CGSP puisque tant les matières spécifiques (activités et rapports de nos comités CGSP, aperçu des délégués, procès-verbaux des CCB,…) que des informations générales (rapports du Comité B et du Conseil des Ministres, avis Horizon de P&O, législation, échelles de traitement, indexations et informations interprofessionnelles de la FGTB) peuvent y être consultées.

L’étape suivante est la confection d’un site intégralement identique en français, pour lequel nous pouvons d’ores et déjà faire appel à quelques-uns de nos délégués.

Afin d’éviter que toutes les informations utiles (et parfois confidentielles sur le plan interne) soient à portée de main de non-affiliés et d’autres intéressés, nous avions décidé de rendre le site uniquement accessible via un code d’affiliation individuel.

Un membre CGSP d’un autre sous-secteur (ou de la FGTB) doit tout simplement demander un mot de passe à Filip Van Bever (filip.vanbever@skynet.be).

La CGSP nationale a entre-temps reconnu notre site web comme un canal CGSP à part entière.

En voici une nouvelle fois les coordonnées :

· pour les Néerlandophones : http://users.skynet.be/syndicaalnieuws/
· pour les Francophones : http://users.skynet.be/infossyndicales 

Filip, un grand merci et félicitations !

5. Réforme des Comités

La structure syndicale du sous-secteur sera modifiée (sur le plan national) lors du Congrès de 2008.

Cette modernisation implique que le «Secteur services publics» (fusion de sous-secteurs Ministères et de sous-secteurs Administrations publiques) comprendra trois entités : une flamande, une wallonne et une bruxelloise. Ceci ne cadre plus avec notre structure actuelle (d’une part les régionales wallonnes et flamandes représentées au sein du Comité des régionales wallonnes et flamandes = nos services extérieurs, et d’autre part le Comité Bruxelles = notre bâtiment central).

Lors de la réunion du 21/2/2006, les premières étapes de cette réforme ont été entreprises dans des comité séparés, ce qu’un Comité technique fédéral (faîtier) a confirmé le même jour.

Afin d’éviter une scission entre nos régionales wallonnes et flamandes, nous avons décidé du maintien des Comités actuels (également composés en fonction de la structure de notre département) tout en modifiant légèrement  leur mode de fonctionnement.

Tant le Comité des régionales wallonnes et flamandes que le Comité de Bruxelles auront  à l’avenir un rôle consultatif. Le Comité technique fédéral devient l’organe au sein duquel toutes les décisions seront prises (certes par entité mais dans la recherche d’un consensus).

Les mandats du Comité des régionales wallonnes et flamandes (4 ans) sont les seuls à arriver à échéance au printemps 2006. Pour les autres Comités (également 4 ans), ils tombent en même temps que les Congrès (en 2008).

Le Comité des régionales wallonnes et flamandes devrait ainsi organiser des élections deux fois sur deux ans.

De là découle la proposition de notre secrétaire fédérale Noëlla Liesenborghs de reporter les élections en 2008 (afin que tous les mandats se terminent en même temps).

L’actuel règlement d’ordre intérieur de notre Comité ne prévoit toutefois pas cette situation et il était donc souhaitable que nos délégués reçoivent un mandat à cette fin de nos membres.

Le Bureau exécutif a opté pour une consultation générale des membres avec une réponse à donner pour le 10/3/2006.

Avec un taux de réponses reçues de 91%, le Comité s’est vu offrir la possibilité de prolonger à titre exceptionnel et unique de 2 ans les mandats actuels jusqu’au printemps 2008 et d’adapter dans l’intervalle le règlement d’ordre intérieur.

Des groupes de travail ont adapté les règlements d’ordre intérieur du Comité des régionales wallonnes et flamandes et du Comité technique fédéral :

· les mandats au sein du Comité technique fédéral ne seront plus octroyés en fonction du nombre de membres mais seront répartis proportionnellement entre les diverses entités. En d’autres termes : autant de mandats seront disponibles pour l’entité wallonne (4), flamande (4) et bruxelloise (4), venant respectivement du Comité des régionales wallonnes et flamandes (4) et du Comité de Bruxelles (4). Les décisions sont prises en consensus ou à la majorité d’au moins 9 voix.


· La dénomination du Comité des régionales wallonnes et flamandes est modifiée et devient le «Comité des entités Flandre et Wallonie».


· Le Comité est compétent pour tous les services extérieurs et comprend maximum 24 membres, présentés par les régionales CGSP, élus par l’assemblée générale pour un mandat de quatre ans.

Le nouveau règlement d’ordre intérieur sera soumis à l’approbation de l’assemblée générale en 2008.

6. Fonctions contraignantes

Ce point de l’ancien cahier revendicatif est le seul à ne pas avoir été concrétisé.

Le règlement relatif à un départ anticipé par la reconnaissance du caractère contraignant de quelques fonctions- avec maintien des droits à la pension-, demandé de longue date, ne concorde pas avec la tendance actuelle incitant à travailler plus longtemps.

L’autorité n’a toujours pas dévoilé une liste recensant les fonctions contraignantes.

7. Indemnité kilométrique

Nous avons reçu diverses plaintes concernant l’adaptation insuffisante (et la correction annuelle) de l’indemnité kilométrique en fonction de l’augmentation des prix du carburant.

Avant de nous engager dans des actions, la CGSP a décidé de l’organisation d’une consultation. L’évaluation de l’enquête début 2005 montrait que seulement 50% des membres concernés et interrogés avaient répondu. 48% d’entre eux étaient mécontents et 34% parmi eux étaient prêts à entamer des actions.

Face à cette faible volonté d’action, la CGSP a décidé de ne plus développer la moindre initiative en la matière.

8. Jour de carence

La suppression du jour de carence pour le personnel contractuel (d’entretien) a finalement été approuvée par le Comité A. L’AR a été publié.

9. Passage du niveau B au niveau A

Il n’était pas normal de perdre par le passé 1/3 de l’ancienneté lors du passage du niveau B au niveau A via des examens de promotion. Cela fait des années que la CGSP demande la suppression de ce préjudice fondamental.

Cette perte d’ancienneté est maintenant réduite d’un an chaque année jusqu’au moment où une perte de deux années est atteinte.

Mais cette mesure crée maintenant le problème selon lequel des nouveaux lauréats d’examens d’accession peuvent bénéficier d’un traitement supérieur par rapport à ceux qui sont encore en train d’effacer la perte d’ancienneté. La CGSP a porté l’attention sur cette nouvelle inégalité.

10. Ajustement des formations certifiées- AR du 7/6/2007

Une inégalité fondamentale a été gommée pour les personnes qui se trouvent dans un grade d’extinction.

Niveau C :

Les assistants administratifs ayant le grade CA3 et les assistants techniques dotés du grade CT3 (les anciens rangs 22A et 22B- chef de direction) disposent depuis août 2007 de la possibilité de participer aux formations certifiées. Il s’agit des personnes nommées dans le nouveau grade au plus tard le 1/6/2002 lors de la transition Copernic de la carrière du niveau 2 au niveau C.

Niveau B :

Le même raisonnement s’applique aux titulaires des grades BA3, BT3, BF3 et BI3. Il s’agit des personnes nommées dans le nouveau grade au plus tard le 1/10/2002 lors de la transition Copernic de la carrière du niveau 2+ au niveau B.

Niveau A : 

Le même raisonnement s’applique aux titulaires des grades A23 et A33. Il s’agit des personnes nommées dans le nouveau grade au plus tard le 1/12/2004 lors de la transition Copernic de la carrière du niveau 1 au niveau A.

11. Carrière Niveau D

Nous avons  constaté avec satisfaction que le niveau D a obtenu une carrière à part entière (les formations certifiées y comprises qui seront organisées à partir de septembre 2007).

12. Examen de promotion du Niveau C au niveau B du 2/6/2007

Des remarques ont été formulées à juste titre sur les possibilités de choix multiple (8) dans la deuxième partie de l’examen qui sont d’une nature trompeuse, sans précédent et dont l’objectif est vraisemblablement d’évincer le plus de candidats possibles. La CGSP souhaite que ces questions soient neutralisées. La Secrétaire fédérale Noëlla Liesenborghs a adressé au nom du Comité un courrier au Selor à ce sujet.

L’aspect positif est la possibilité pour les administratifs de pouvoir maintenant avoir une promotion en tant qu’expert technique (contrôleur), qui, par le passé, était exclusivement un grade de recrutement.

13. Réforme du niveau 1 en niveau A

La Fonction publique a développé et négocié les descriptions de fonction avec un retard considérable. 1550 fonctions ont en fin de compte été pondérées.

Le 1/12/2004, tous les grades communs sont passés au niveau A.

17 filières de métiers ont été conçues et des fiches de formation ont été réalisées.

La formation certifiée a été fixée à minimum 30 heures de formation réparties sur cinq jours maximum.

La CGSP a pu obtenir des ajustements via la Commission consultative. Ainsi, après la pondération au sein de notre département, aucune fonction n’a disparu au niveau A. Certaines fonctions auraient certes dû obtenir une pondération beaucoup plus importante.

La CGSP n’a toutefois pas marqué son accord sur le projet d’AR :

· Nous n’avons jamais pu intervenir au sein de la Commission de pondération.

· Nous n’avons jamais eu un droit de regard

· Aucun temps de consultation n’était possible pour les membres

Une concertation doit être menée par SPF (au sein des CCB) afin de créer un cadre reprenant la classification de fonction. Chacun conserve sa classification.

Les formations certifiées sont en cours depuis fin 2006.

Nous recevons jusqu’à présent peu d’avis positifs concernant le nombre de lauréats.

14. Service commun pour la prévention et la protection au travail

Les CCB de CLS et de CBT ont régulièrement abordé le fonctionnement déficient du service médical en Wallonie.

Les visites médicales obligatoires n’y ont pas lieu (en Flandre bien), la moitié des visites a lieu avec moult difficultés, mais toutes sont bel et bien facturées annuellement.

A partir de 2007, le Président du Comité de direction PP Maeter a décidé de ne plus régler des prestations non accomplies.

15. Assistance juridique

L’AR du 16/3/2006 concernant l’assistance juridique aux membres du personnel de certains services publics et l’indemnisation des dommages  qu’ils auraient encourus a été publié au MB du 28/3/2006.

16. Responsabilité civile

 Le personnel de l’Etat ne peut dorénavant plus être tenu pour responsable sur le plan civil  en cas de fautes professionnelles dans l’exercice de sa mission sauf  en cas de faute grave ou malveillante. L’AR  a été publié.

17. Comité intermédiaire de concertation

L’avis de la CGSP a été demandé concernant :

· Le plan de formation 2004-2005 (3/6/2004) ;

Accord sous réserve de quelques adaptations au texte

La CGSP a protesté vigoureusement contre la propagande électorale d’extrême-droite proférée par un expert en formation externe lors d’une session de formation dans le cadre des formations certifiées. Toutes les parties sont intervenues auprès du Ministre de la Fonction publique.

· Le plan de personnel 2004 et l’AR portant création d’un service commun de prévention et de protection au travail (22/12/2004) ;

Suite à une plainte de la CGSP, l’état belge a été condamné à cause de l’absence d’un service de prévention commun. Cet  AR y a remédié.

Accord sur le plan de personnel sous réserve de quelques clarifications.

· Le plan de personnel 2005 (10/5/2005) ;

Avis favorable sous réserve de remarques et d’adaptations.

· Le plan de personnel 2006 (17/7/2006) ;

Avis favorable sous réserve de remarques et d’adaptations.

· L’AM concernant le service interne  de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux  de travail (13/11/2006)

Les modifications proposées par la CGSP visant à garantir que le Conseiller en prévention puisse s’acquitter convenablement de sa mission ont été insérées.

· Le plan de personnel 2007, contrôle des absences et composition du service SIPP ( 24/5 et 25/6/2007)

Les syndicats ont refusé d’émettre un avis lors de la première réunion en raison de l’absence des informations requises comme par exemple les sorties et entrées en service et les remplacements. Après des ajouts, le plan a été approuvé, sous réserve de l’insertion des adaptations nécessaires. Nous avons dû souligner de manière répétitive que les mesures d’assainissement budgétaire toujours plus draconiennes mettaient fondamentalement en danger tout fonctionnement normal.

18. Comité de secteur XI

L’avis de la CGSP a été demandé concernant :

· Les grades spécifiques du département, la carrière des greffiers et l’allocation pour prestations irrégulières (26/11/2003 et 23/7/2004)

Avis favorable

· L’AR concernant les fonctions de management au sein de l’Institut pour l’égalité  des femmes et des hommes (18/5/2004)

Avis favorable sous réserve de notre position concernant le management

· Le projet d’AR concernant la carrière de certains agents du niveau A (17/7/2006)

Avis favorable

· L’introduction des cercles de développement et les modalités d’application, projet d’AR pour le régime de rémunération des membres du personnel du Conseil national du travail et la carrière des secrétaires des commissions paritaires (13/11/2006).

Avis favorable prudent en tenant compte du refus de la CGSP au Comité B  concernant des objections  de principe par rapport aux cercles de développement ( pas de possibilités de recours pour les contractuels, pas d’évaluation de statutaires par des contractuels). Pour le reste : avis favorable.

19. Diverses interventions

Nos délégués ont eu des contacts et des réunions concernant diverses matières en faveur de nos affiliés avec la Ministre Van Brempt, avec les cabinets des Ministres Arena, Dupont,  Vandenbroucke et Van Velthoven, avec les présidents du Comité de direction de notre SPF   Jadot et Maeter  et avec les directeurs généraux Heselmans, Tousseyn et Aseglio.

Contrôle des lois sociales (CLS)

1. Réforme de la carrière des experts techniques (contrôleurs sociaux) :

Après notre contact précédent avec la Ministre Vanden Bossche au cours duquel nous avons mis l’accent sur les inconvénients de l’ancienneté perdue, la Fonction publique a introduit une première mesure de transition dont l’exécution s’est longtemps fait attendre puisqu’elle était reprise dans l’arrêté Mammouth concernant tous les niveaux :

· Après 9 ans au rang 26C, la promotion au rang 26K pouvait avoir lieu tant que les membres du personnel n’avaient pas réussi un test de compétence, comme avant qu’on introduisait Copernic.

Nous avons entre-temps été confrontés à un deuxième raccourcissement de la carrière introduit par l’Onem, signé «par erreur» par le Ministre Vandenbroucke, où la carrière normale passe de 18 ans à 6 ans.

Notre Comité a été saisi par plusieurs membres pour intégrer ce projet. Après mûre réflexion, nous avons adopté la position de ne pas participer à cette attaque contre la carrière.

Nous avons clairement fait comprendre aux Cabinets des Ministres Vandenbroucke et Arena que nous souhaitions obtenir une révision équitable de la carrière où :

· Pour les plus jeunes, l’ancienneté perdue (jusqu’à huit ans) serait rétablie

· Pour les plus âgés, il serait à nouveau possible d’atteindre la fin de la carrière

Confrontés initialement à un refus, nous avons entamé des actions en mai 2004 : CLS a refusé de continuer d’exécuter les actions des cellules d’arrondissement (protocole) avec les autres services. Nous avons assez rapidement reçu des signaux positifs selon lesquels la Fonction publique  reverrait cette injustice fondamentale.

A l’initiative de Noëlla Liesenborghs, une concertation en commun a entre-temps eu lieu avec les délégations CGSP des autres services d’inspection sociale (Onem, ONSS,  IS, Parastataux) mais l’Onem a en fin de compte quitté la concertation.

Décision a été prise de :

· Donner une chance à la concertation et de suspendre provisoirement les actions ;

· Garder sous la main d’éventuelles actions plus dures ;

· Soumettre nos propositions  à une assemblée générale des membres ;

· Diffuser largement dans l’intervalle des communiqués à la presse.

Cette assemblée générale des membres avec les divers services d’inspection le 22/6/2004 a été quelque peu houleuse après des interventions constamment hors propos d’autres services. Il a finalement été décidé d’adopter uniquement une position CLS. Lors du vote, 71% des membres CLS présents ont mandaté le Comité des régionales wallonnes et flamandes pour négocier sous la forme d’une diplomatie silencieuse (avec le Cabinet de la Fonction publique) une révision de la carrière digne de ce nom et de suspendre entre-temps toutes les actions.

Diverses rencontres discrètes ont eu lieu avec Noëlla Liesenborghs, Luc Bauwens et le président aux Cabinets de la Ministre Arena, puis ensuite du Ministre Dupont, au cours desquelles nos propositions ont été largement commentées.

Nous sommes parvenus à convaincre les intéressés du bien-fondé de notre argumentation. La révision de la carrière serait abordée lors du traitement de toutes les anomalies du niveau B, qui a encouru un retard considérable suite à la réforme du niveau A.

Début 2006, des signaux nous sont parvenus selon lesquels la Fonction publique proposerait de :

· Prolonger la validité des formations certifiées jusqu’à huit ans ;

· Rétablir le déroulement de la carrière à 3x 8 années- comme par le passé- au lieu de l’actuelle formule  5x5 années

· Permettre une réinsertion unique sans perte d’ancienneté.

Le 28/6/2006, la réinsertion unique des barèmes salariaux des experts techniques a été approuvée au sein du Comité B, et le Conseil des Ministres du 20/7/2006 l’a confirmée. Ceci signifie concrètement la régularisation de l’ancienneté perdue pour un bon nombre d’experts techniques, certes sans effet rétroactif pour des raisons budgétaires.

Pour certains contrôleurs sociaux plus âgés qui ont 24 ans d’ancienneté de grade après la correction et qui n’ont pas réussi le test de compétence/la formation certifiée, est ainsi malgré tout apparue la possibilité d’une insertion en BT3.

L’AR du 22/11/2006 portant diverses mesures relatives aux carrières des niveaux A, B, C et D  et gommant complètement les anomalies dans la carrière des experts techniques est paru le 6/12/2006.

1. Rétablissement de la carrière                    2. Formations certifiées

De 0 à 8 années : BT1



1

De 8 à 16 années : BT2



2

De 16 à 24 années : BT2



3

À partir de 24 années : BT3



aucune

Il faut donc passer deux formations certifiées en moins au cours de toute la carrière

La durée de validité passe de 5 à 8 ans voir également point général 1)

La mesure de compétence déjà réussie est considérée comme étant la formation certifiée à  suivre dans la carrière adaptée.

La réinsertion unique a entre-temps été opérée le 1/1/2007.

Tous les experts techniques de notre département (également des non-affiliés) ont reçu un mailing de la CGSP et un tract a été envoyé à tous les sièges de travail pour y être affiché.

C’est uniquement grâce aux efforts de notre Comité (et de CLS) que cette solution a pris une forme concrète et ce (comme en 1992 pour le niveau 2) pour TOUS les services d’inspection sociale concernés.

2. Tests de compétence

Les formations certifiées ont été introduites en 2005 (voir également point 1)

3. Formations certifiées

Nous avons reçu diverses plaintes concernant les formations certifiées des experts techniques : mauvais endroits, mauvaises leçons préparatoires, interdiction de se rendre aux toilettes pendant l’épreuve, PC qui ne fonctionnent pas, etc.

Mais ce sont surtout le contenu et le degré de difficulté qui ont engendré beaucoup de critiques.

Les matières définies par l’autorité semblaient également beaucoup plus complexes que celles des autres départements sociaux (le pourcentage de réussite en témoigne : ONSS : 85%, IS : 82%, ET&CS : 67%).

Surtout pour le module «contrats de travail», les questions semblaient  prêter à confusion : trop de possibilités de choix avec en outre la possibilité que tout soit juste ou faux. Ce qui était clairement en contradiction avec les accords passés à ce sujet au sein du Comité B.

L’impression générale était que ceci n’était pas une épreuve pour jauger la connaissance de la matière requise pour la fonction mais bien un test encore plus complexe que l’examen d’accession au niveau A.

Notre délégué Filip Van Bever a rassemblé toutes les remarques via le courrier électronique et via le site. Elles ont été transmises au représentant de la CGSP au sein de la Commission consultative du Comité B.

Cette situation a également été abordée en détail au sein du Comité de concertation de base CLS.

Suite à nos interventions, P&O a pris les décisions suivantes :

· Le module «droit pénal» a été soumis à une deuxième lecture (score entre 10 et 12)

· La norme a été abaissée : il fallait obtenir 50% par module

· Les 60% restent  requis uniquement pour la totalité

Après nos critiques incessantes, CLS a finalement décidé, en accord avec P&O, de ne pas prendre en considération le module «contrats de travail»

Les non-lauréats font l’objet d’un accompagnement personnel pour l’épreuve suivante.

Des enseignements ont bel et bien été tirés de cette manière de procéder. Les nouvelles formations certifiées ne porteront plus sur les matières spécifiques des SPF distincts mais il sera question d’une formation et d’un test communs aux 4 SPF sociaux concernés, comme la CGSP l’avait proposé (avant la fin de l’année).

4 jours de leçons y sont liés sur les matières du rapportage, de la déontologie, de la gestion du temps, le Droit Pénal Social et des entreprises étrangères.

Une deuxième formation et un repêchage doivent être possibles vers mars 2008.

4. Prestations irrégulières

La direction souhaitait limiter la compensation ou la répartir dans le temps alors que la CGSP insistait  sur l’application à la lettre de l’arrêté.

Lors du CCB du 28/10/2003, le front commun a adopté une position commune et a exigé une application semblable à celle en vigueur à l’IS.

L’autorité a tenu compte de nos remarques et a modifié le texte en question. Les notes injustifiées ont été retirées. Des clarifications concernant l’application ont été diffusées via une note approuvée par toutes les parties.

5. Recrutements

Au lieu de deux inspecteurs sociaux – directeurs supplémentaires, la CGSP a insisté au sein du CCB sur le recrutement d’informaticiens pour le helpdesk manquant de personnel.

Les nouveaux recrutements d’experts techniques ne compensent pas les remplacements et les départs des effectifs normaux. Il reste question d’une perte nette que la CGSP a abordée plus d’une fois au sein du CIC (concernant les plans de personnel- voir point général 17).

6 recrutements d’experts techniques ont été perdus en raison d’une mise en œuvre en dehors des délais. Une nouvelle procédure est lancée.

La CGSP a évoqué plusieurs fois le manque de personnel aux directions de Mons et de La Louvière, partiellement imputable à la fusion (point suivant).

6. Fusion des directions wallonnes

Dans le cadre des mesures d’économie, les restructurations suivantes ont été menées :

· La direction de Huy est venue s’ajouter à celle de Liège

· La direction de La Louvière a été jointe à celle de Charleroi

Une assemblée générale des membres a été tenue à ce sujet à la CGSP Charleroi avec Noëlla Liesenborghs, le président et la vice-présidente Béatrice Jouniaux. Il n’y avait pas de changements radicaux pour le personnel itinérant. Le personnel administratif a été joint aux directions avoisinantes en tenant compte du domicile. La CGSP a continué de suivre ce dossier de très près auprès de l’autorité et au CCB (où l’autorité a d’ailleurs fourni toutes les informations).

Une solution satisfaisante pour tous a finalement trouvée, solution qui a également tenu compte du personnel d’entretien.

Le déménagement éventuel de la cellule transport de Huy a été provisoirement reporté.

7. Ancienneté après une mobilité externe

Deux membres qui, en son temps, étaient entrés en service  au CLS en tant qu’experts techniques après avoir réussi l’examen d’entrée très difficile, avaient dû renoncer à leur ancienneté acquise à l’ONEM. Ensuite, des collègues de l’Onem plus jeunes sont passés au CLS via les règles de mobilité externes depuis lors en vigueur, leur permettant de garder leur ancienneté de l’ONem.

La CGSP a entamé une procédure devant le Conseil d’Etat contre cette injustice fondamentale. Les intéressés ont gagné après des années. Ils ont maintenant droit à un dédommagement costaud afin de récupérer la perte  financière encourue.

8. Réseau (Covron)

Les inspecteurs- coordinateurs ont été transformés en inspecteurs de réseau avec pour tâche le contrôle avec efficience des entreprises étrangères, du trafic d’êtres humains et la mise en œuvre d’actions de cellule et d’actions coordonnées.

Pour des raisons budgétaires, ils doivent travailler sans cadre de soutien, avec des experts techniques qui choisissent librement pour ces matières tout en restant dans leur direction. Pour la CGSP, ce projet peut uniquement réussir si les moyens techniques et en personnel sont prévus.

9. Défense devant de la Conseil de direction

Un membre a été défendu devant le Conseil de direction. La sanction disciplinaire proposée a été fortement réduite. Notre membre a intenté un recours auprès de la Chambre de recours interdépartementale. Celle-ci doit encore se prononcer définitivement mais nous supposons que la sanction sera encore allégée.

10. Litiges

La CGSP est intervenue pour les affaires suivantes :

· L’autorité a contesté les créances de 4 membres du personnel. Un examen plus approfondi a montré que cette contestation ne se justifiait absolument pas. Après diverses interventions, l’autorité a payé les frais.

· En ce moment les notes des frais d'un de nos affiliés sont contestées par l'autorité.  De façon injuste d'après la CGSP.
L'affiliée prétend qu'elle n'a jamais reçu un support adéquat de la part de la CGSP.  Il aurait été logique que la CGSP lui fournisse un huissier à ses propres  frais; mais, au contraire, elle a été obligé de consulter un avocat privé.
Après l'intervention de notre délégué, finalement les états ont été transmis pour paiement
11. Prime Shell

Une proposition de prime-Shell CLS a été développée pour les administratifs du CLS (son auteur est le délégué Rik Desender). Le CCB en a été saisi plusieurs fois. Cette proposition, soutenue par l’autorité, a été transmise, début  2007, au nouveau président du Conseil de direction.

Notre crainte est qu’elle ne sera pas soutenue pour des raisons budgétaires.

12. Examen d’accession au poste d’inspecteur (niveau A)

Après des plaintes de membres concernant des irrégularités, une concertation a eu lieu avec l’autorité. Le président était présent à l’examen suivant. Aucune irrégularité n’a pu y être constatée.

13. Formation

L’autorité a été invitée lors des CCB à s’atteler à l’organisation des formations promises ( Genesis, Dimona, Limosa, lois, informatique,…)

Elle devrait rencontrer cette demande en 2008.

Des formations communes sur des matières communes seront organisées pour les diverses administrations.

14. Réunion régionale à Liège

La CGSP a réagi lors du CCB  du 22/11/2006 au rapport de la direction concernant la réunion régionale du 5/10/2006 à Liège.

Le ton et le contenu de ce rapport étaient inacceptables (critique des collaborateurs, des attachés du cabinet et des accords de coopération). Ceci aurait pu entraîner de graves problèmes pour l’administration centrale.

L’autorité a contraint l’auteur à rédiger une version modifiée.

15. Harmonisation des indemnités

La proposition de l’autorité visant à augmenter les indemnités journalières des experts techniques (+1) et des inspecteurs a été rejetée par le Président du Conseil de direction pour des raisons budgétaires.

Contrôle du bien-être au travail (CBT)

1. Fusion de l’inspection technique et de l’inspection médicale pour constituer la direction Bien-être (maintenant CBT)

Cette décision politique a été exécutée contre la volonté du personnel. Une telle fusion a néanmoins été difficile à réaliser vu les matières et disciplines totalement différentes sans parler du mode de travail, des mentalités et des sensibilités (par exemple médecins vs ingénieurs)

Nos diverses interventions auprès du Directeur général Heselmans ont toutefois mené aux décisions suivantes :

· La structure de l’Inspection technique a été reprise (maintien du nombre de directions, dont la taille est plus petite par rapport à celles de l’Inspection médicale).

· Des interventions radicales ont ainsi pu être évitées- surtout pour le personnel administratif- en matière de résidence et de lieu de travail

· Le mode de travail de l’Inspection technique serait progressivement généralisé.

Des assemblées générales du personnel ont été organisées avec M Heselmans les 23 et 24/6/2003 mais elles n’ont pu lever les inquiétudes du personnel.

Noëlla Liesenborghs et le président ont assisté le 2/7/2003 à une assemblée à la CGSP de Liège principalement afin de s’enquérir des inquiétudes des affiliés.

Lors d’un entretien informel avec M Heselmans le 14/7/2003, ce dernier nous a communiqué que, pour des raisons budgétaires, il ne serait peut-être pas à même de respecter sa promesse selon laquelle la résidence serait identique au domicile.

 La date définitive de la fusion a été communiquée lors du Comité intermédiaire de concertation : le 21/10/2003.

Le 25/11/2003, une délégation de la CGSP a été reçue au Cabinet du Ministre Vandenbroucke. Les budgets nécessaires pour les 18 recrutements nécessaires afin de faire face à des effectifs en déséquilibre dans les directions allaient être attribués. 

Les compétences en matière de harcèlement moral et la délimitation devaient également être revues.

Les derniers problèmes pratiques individuels de membres en matière de résidences ont pu être  résolus en concertation avec M Heselmans.

L’antenne locale du service à Libramont a été supprimée et les contingents kilométriques ont été ajustés là où cela s’avérait nécessaire.

La CGSP a en outre aspiré à résoudre la criante pénurie en personnel et le vieillissement du service.

L’administration a eu l’autorisation de recruter 14 fonctions multidisciplinaires. La mise en ordre de ce dossier a en pratique duré très longtemps. Les postes ont par conséquent péniblement et lentement été comblés par manque de candidats aptes (intéressés).

La CGSP est régulièrement intervenue au sein des CCB pour apporter des corrections à des problèmes rencontrés concernant les nouvelles méthodes de travail, les programmes informatiques et les formulaires.

La formation du personnel de l’ex-Inspection médicale n’a pas été sans difficultés.

Il y avait également la répartition inégale du personnel (par exemple pas assez de fonctions médicales au sein d’une seule direction  et trop dans une autre), fruit de la préférence donnée lors du choix du personnel lors de la fusion (domicile = résidence) qui découlait également de l’insistance des syndicats.

Nous avons ainsi été confrontés à des directions ayant trop ou trop peu de personnel, ce qui n’était guère favorable au bon fonctionnement du service.

Le choix de directions plus petites (cfr. l’ancienne Inspection technique) semblait intenable partiellement  à cause de cela et aussi pour des raisons budgétaires .De nouvelles fusions s’imposaient par conséquent. Voir également point 7.

2. Harmonisation de l’indemnité journalière forfaitaire

Les membres du personnel de l’ex- Inspection médicale ne souhaitaient pas, à un certain moment (lors de la concrétisation de nos cahiers revendicatifs en 2001), obtenir une indemnité forfaitaire, vu leur champ d’action beaucoup plus grand.

Confrontés à la fusion et à des directions plus petites, des membres ont invité la CGSP à s’engager à obtenir l’exécution de l’indemnité forfaitaire également pour eux.

Après des débats au sein du CCB, l’administration a rédigé un projet d’AM fin 2004 qui reprenait 17 indemnités journalières forfaitaires.

L’approbation par les diverses instances s’est longtemps fait attendre. La CGSP et la CCSP ont réagi par un courrier commun au président provisoire du Comité de direction.

L’arrêté a en fin de compté été signé à la mi-2006 par le nouveau président e a été exécuté avec effet rétroactif jusqu’au 1/12/2004.

La nouvelle indemnité a été immédiatement versée à partir du 1/10/2006.

A partir de décembre 2004 jusqu’en septembre 2006 inclus, des créances ont été introduites et la différence, après la déduction des montants déjà réglés selon l’ancien système, a été réglée : partiellement en 2006 et le reliquat début 2007.

3. Effectifs

Nous avons déjà amplement décrit dans la brochure (voir point général 3) et au point relatif à la fusion (voir point 1) la situation précaire du personnel qui empêchait presque la direction d’accomplir ses tâches normales. Le vieillissement et les nombreux départs à la pension risquaient d’entraîner la perte d’une expérience utile par manque de capacité de transmission dans les temps.

Le service a en outre croulé sous l’afflux de plaintes en  raison de la nouvelle loi et de l’AR  concernant la violence, le harcèlement moral et le harcèlement sexuel au travail. La CGSP n’avalisait pas dans ce cadre  la mise en œuvre éventuelle de personnel en plus sur des projets prestigieux.

Lors d’un entretien avec le nouveau Président consacré à la discussion du plan de personnel 2006, la demande de recrutements supplémentaires (surtout d’assistants techniques pour le contrôle des chantiers de construction) et d’une augmentation des formations a été formulée.

La CGSP a dû constater un démantèlement sérieux des effectifs depuis la fusion par le remplacement insuffisant des départs; ceci en contradiction avec la décision de l’autorité selon laquelle les départs à la pension devaient être intégralement compensés.

Apparemment, on ne trouve pas actuellement suffisamment de personnel technique qui satisfasse au profil proposé.

Les fusions devaient essayer d’apporter une réponse aux carences en fonctions techniques au sein de certaines directions (voir également point 7).

La direction du Hainaut restait toutefois confrontée à des problèmes d’effectifs, même après la fusion. Au cours d’un entretien avec le nouveau Directeur général Tousseyn, le 12/7/2007, nous avons appris les interventions temporaires suivantes :

· Un ingénieur de Bruxelles passe plus de la moitié de son temps de travail dans le Hainaut;

· Deux médecins lauréats de l’examen de recrutement y travaillent déjà;

· Un expert technique d’un examen de recrutement sera mis en œuvre fin de cette année-ci.

Les recrutements suivants seront réalisés d’ici peu pour tout le service :

· 20 attachés (NL et F);

· 10 médecins (6NL, 3F et 1 bilingue);

· 20 experts techniques (10 NL et 10 F)

Afin de compenser la carence en assistants techniques (les anciens contrôleurs techniques), l’autorité a l’intention de procéder à encore plus de recrutements, à la rigueur aux dépens de fonctions au niveau A.

4. Manifestation FGTB

La CGSP a apporté son aide à l’action « Accidents de travail» de la FGTB à Bruxelles.

5. Audit du service

Une entreprise privée a effectué un audit au sein de diverses directions afin d’améliorer la communication et le fonctionnement du service sur base des profils de chacun. Nous avons reçu des plaintes concernant certaines déclarations antisyndicales proférées en public par le responsable, ce qui constituerait une infraction à la neutralité absolue d’une telle entreprise privée, dont les services sont loués par l’autorité. Nous avions également beaucoup de doutes concernant la garantie de la stricte confidentialité des données recueillies.

La CGSP a indiqué au Directeur général que ceci ne pouvait être toléré et a également remis en question l’utilité de tels projets pour lesquels de l’argent est apparemment disponible.

6. Norme ISO-9001

Certaines directions CBT aspirent à l’obtention du label de qualité ISO 9001 dans le cadre du traitement de leurs missions (approche et rapportage uniformisés), comme cela est dans certains cas demandé au secteur privé à contrôler. L’Administration centrale a présenté cette possibilité et les chefs de direction étaient libres de démarrer une telle procédure avec un organisme privé, aux frais du service.

Les remarques suivantes sont parvenues à la CGSP :

· Quel est le coût d’un tel projet de prestige ?

· Le secret médical et professionnel est-il garanti ?

· Un appel d’offre public a-t-il été lancé pour l’attribution de la mission ?

L’aspiration à une intervention «standard» contredit également la loi de 1972 sur l’Inspection du travail.

Les directions du Limbourg et de la Flandre Occidentale ont entre-temps obtenu cette certification ISO 9001.

Ces quelques points ont été abordés lors de CCB où l’autorité a promis de garantir le secret de l’enquête et de s’en tenir aux règles. La CGSP a protesté avec vigueur lorsqu’il est apparu que la concession avait toujours été attribuée au même bureau externe en l’absence de toute adjudication. Le nouveau Directeur général a également confirmé, après une protestation ferme du directeur de l’économat, que cette manière de procéder serait poursuivie avec suffisamment de garanties sur tous les plans et également de manière correcte : attribution via une adjudication officielle.

7. Fusion de directions

La fusion des deux services et le maintien des circonscriptions administratives ont causé des problèmes considérables sur le plan des effectifs et de la représentation de toutes les fonctions.

Afin que les services fonctionnent mieux, des circonscriptions administratives plus grandes étaient nécessaires. (Voir également point 1).

· Anvers Nord et Sud :

Sans impact sur le personnel employé, les deux ont été fusionnées en une seule direction Anvers.

· Hainaut et Brabant wallon :

Les directions Hainaut oriental (Charleroi) et Hainaut occidental (Mons) ont fusionné et Mons a été maintenu comme établissement. Après les rénovations nécessaires, Charleroi déménagera à Mons.

La direction du  Brabant wallon a été jointe à celle de Namur-Luxembourg (sise à Namur). Quelques médecins de Charleroi sont passés à Namur-Luxembourg qui étaient en sous-effectifs.

L’autorité a octroyé préalablement toutes les informations nécessaires aux organisations syndicales, ce qui a permis la tenue d’une véritable consultation des membres. Lors du CCB du 25/1/2007, nous avons pu constater que personne parmi le personnel (membres concernés parmi le personnel d’entretien et parmi le personnel administratif) n’a été désavantagé et la CGSP a donc pu marquer son accord.

· Brabant flamand :

Cette direction, établie à Louvain, serait jointe à celle du Limbourg (Hasselt). La direction du Brabant flamand est actuellement déjà dirigée par le chef de la direction du Limbourg. Une large consultation du personnel a eu lieu concernant la localisation éventuelle de l’établissement. Puisque Hasselt doit vraisemblablement déménager suite à une décision de la Régie des Bâtiments, un nouveau lieu est recherché.

Il sera vraisemblablement établi à Diest. Dans un tel cas,  des travaux d’adaptation devront nécessairement être réalisés dans le bâtiment afin qu’un déménagement puisse être possible dans le courant de l’année.

La CGSP a pointé du doigt la faible accessibilité et les difficultés de déplacement du personnel.

Est sondée également l’éventuelle volonté du personnel de venir travailler à Bruxelles et peut-être que des échanges de personnel seront possibles.

Cela bouge tout en gardant présent à l’esprit les intérêts du personnel et en toute transparence avec les syndicats. La décision sera prise en septembre 2007.

8. Examen de promotion de contrôleur technique (niveau D) à assistant technique (niveau C)

Après avoir été lauréats de la première épreuve le 25/2/2005, les lauréats attendent toujours en 2007 l’organisation de la deuxième épreuve.

Malgré divers rappels du Selor, l’administration n’est pas parvenue à composer et à transmettre la matière d’examen de cette deuxième partie. La CGSP a protesté vigoureusement contre cette situation et le désavantage financier qu’elle implique pour le déroulement de la carrière des candidats (paralysé depuis déjà deux ans).

Le nouveau Directeur général a immédiatement appliqué une procédure d’exception (en l’absence d’une deuxième épreuve dans les 18 mois) et les intéressés ont pu entrer en service dans la nouvelle fonction à partir du 1/8/2007.

9. Formations certifiées experts techniques (niveau B)

Deux affiliés francophones n’ont jamais reçu par erreur une convocation de l’IFA via le département pour participer aux formations certifiées. L’autorité a été confrontée à ces faits et travaille actuellement à une solution.

Actuellement, ce n’est pas tant la composition du cours et la formation par le SPF qui posent problème mais bien le nombre de candidats. Selon la règlementation, 5 candidats sont requis par rôle linguistique pour une formation certifiée, nombre qui n’est  pas atteint. En tenant compte des nouvelles entrées en service qui vont sous peu avoir lieu, la formation certifiée pourra bientôt avoir lieu après la formation de six mois pour les Néerlandophones (donc également pour les candidats oubliés). Mais les Francophones restent en-dessous du quota proposé.

La CGSP suit cela de près et  affirme que les intéressés ne peuvent encourir le moindre désavantage dans le déroulement de leur carrière suite à cette erreur de l’autorité.

10. Inspection des Mines

Les membres du personnel de ce service des Affaires économiques intégré chez nous depuis le 1/1/2003 sont dans un grade d’extinction. Ils ont gardé leur statut de contractuels, qui a été prolongé à durée indéterminée jusqu’à l’âge de la pension. Ils seront ensuite remplacés par des assistants techniques.

Ils ne peuvent pas recourir au système des indemnités forfaitaires parce que les règlementations en vigueur ne tiennent pas compte de cette fonction.

11. Dossiers harcèlement au travail

Après de nombreuses interventions de la CGSP, une solution satisfaisante a pu être trouvée pour un membre via une mutation interne.

Nous assistons encore pour le moment des membres dans deux dossiers pour lesquels aucune solution toute prête ne s’avère disponible.

L’Administration Contrôle du Bien-être au travail qui doit contrôler cette législation dans le privé est  sur ce point loin l’être exemplaire !

Pour le Comité,

Eddy Schoolmeesters,

Président
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